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poser en fait (pie l'exiHti'u.o den iiistitu-

tidiiH prov'iieifilert di''peii.i le l'iiULÇUieiita-

tion i\ii aubsidcH iju'ilH deniandetit.

L'»5tat Hiiancier tien autreH province» est

tiô.i satisfaisiiut. Les une» mu vantent- •( >n-

tario est dans cetU) catc'^'orie- d'avoir on

caisse des er.ccjdants consid'jrahles, les au-

tres u'oh* [tasdedettos(iui les surchargent,

fontes sont en mesure d'accr(jîtro leurs

r»!vonus, tit i»r(m(|Uo toutes peuvent dimi-

nuer leurs dépenses. Kn ce (|ui a rapijort

à Québec, le cabinet Mercier, ayant déci-

dé, comme en font foi les résolutions,

d'abolir le conseil iégistatif, économisera

l>ar là une (jU.irantaine de mille piastres

annuellemoi:t.

Le volume des budgets provinciaux

s'est dév(;loppé d'une fa(;on (pie persionne

n'a provuo à l'étabîisseu'ont de la Confé-

dérati(jn. Pour Québec l'exercice do 1807-

(>8 se solde ainsi :

Recettes totales, $l,r)3r),8l5().(ir).

Dé))enses totales, .'i5l,lS:i,2;J8.44.

Les estimations du trésorier, fingmen-

tëes du ])r()duit do rimp(")t dos corpora-

tions commccialea, portent, pour 1887-

88, les recettes h ,S;>,:!OU,(H)U.(X), et les

dépenses k ,$.'{,000,000.00.

En vingt ans, nos opérations ont d(mc

plus (jue doublé !

L'item le plus considérable de notre

dé[)onse consiste dans lo service de la

dette, l'intérêt, le fonds d'amortissement,

service pour le(]Uel M. Shehyn a deman-

dé pour roxorciceen courajiiîi,071:,.'î(5.'î.()7.

Cette charge, C(msidérablo dans un

budget comme lo n(')tre, provient uni(|ue-

ment dos emprunts (juc nous avons faits

pour construire des chemins de fer.

Nous ne vouhms pas blâmer la poli-

tique suivie par les gouvornemonts qui

sont entrés dans cette voie. Noua en

aommoa responsable, l'ayant défendu© on

parlement et dans la presse. Nous vou-

lons constater (pie sans les millions (|uu

la provinci: a employés pour ho créur un

réseau de chemins do fer, elle n'aurait

pas do dette et, d'un seul coup, il fau-

drait rotraïKiior de son compte de dé-

pense annuelle plus d'un million de pias-

tres.

Tout on admettant ([uo la construction

des chemins de fer entrepris à nos frais,

a contribué au développement d.; nos res-

sources, il est dilUcile de nier, (piai.d on a

étudié avec soin l'esprit do nos institu-

ti(mH, (juo ces grands trav.iux tombentdans

la si'hùro du i)ouvoir central, à cause de

leur nature et des sommes considérabloa

.lu'ilscof.tent.

La tièvro du progrès rapide nous a lan-

cés dans des sentiers (lue la Puissance eût

infaillil)le nent bâtis, avec le temps. Cela

est si vrai ([ii'elle nous a fait des rembour-

sements sur dos ouvrages terminés. Cela

est si "rai encore qu'il n'y a pour ainsi

dire pas un ch.niiin do for (jui so soit

construit sans l'aide du trésor fédéral.

Les canaux, les Houves, les havres, les

ports de mer, les chemins do fer, les

artorcs du commerce sont dans le

domaine du pouvoir centraL Ils intéres-

sent lo pays entier, par leur ilestinatiini.

Les pr<>vinces,la n«')tre plus (luo les autroT

peut-être, a oublié ce fait important, ou

si oile ii'j i'a pas oublié, elle n'en a pas

toujours tenu compte.

Quoiqu'il en soit, le passé est passé, et

l'expérience nous reste. Nous sonunes

sortis, dans une cort;iine mesure, de la

sphère ilo notre action. Les conséquences

n'ont pas été graves, à cause do la multi-

plicité de nos ressouriies, et aussi parce

(j ue la l'ui. sauce est venue à notre secours,

bien (ju'oUe n'y fût pas légalement tenue.

Nous avons puisé dans le trésor fédéral

poui remplir les villes créés dans les tré-

sors provinciaux.


